ANNEXE à la circulaire 2012‑016 (02.01.22.01)


Contrat d’engagement de la
directrice générale adjointe
d’un centre intégré de santé et de services sociaux (CISSS)
ou
d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux (CIUSSS)
ou
d’un établissement non fusionné de santé et de services sociaux 

Ministère de la Santé et des Services sociaux 

Aux fins de rendre explicites les considérations de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (chapitre S-4.2)
CONTRAT D’ENGAGEMENT
ENTRE :


(CISSS ou CIUSSS ou établissement non‑fusionné), personne morale ayant son siège social au,(adresse)       à (ville)      , représentée aux présentes par son(sa) président(e) du conseil d’administration, M./Mme      , dûment mandaté par une résolution du conseil d’administration en date du      , dont une copie est annexée aux présentes,

ci‑après appelé « L’ÉTABLISSEMENT » 
ET :
Madame       domiciliée et résidant au


     , rue       à      , province de Québec,

ci-après appelée « la directrice générale adjointe »

ATTENDU QUE les dispositions du Règlement sur certaines conditions de travail applicables aux hors‑cadres des agences et des établissements publics de santé et de services sociaux (chapitre S-4.2, r.5.2) (règlement) s’appliquent à un hors‑cadre qui occupe la fonction de directrice générale adjointe d’un centre intégré de santé et de services sociaux ou d’un établissement non‑fusionné, au sens de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux, notamment par l’abolition des agences régionales (chapitre O-7.2) (Loi);

ATTENDU QUE le conseil d'administration a obtenu l’autorisation du ministre de la Santé et des Services sociaux concernant le présent contrat d’engagement, et ce, conformément à l’article 19.1 du règlement; 
ATTENDU QUE le conseil d'administration a nommé madame       à titre de directrice générale adjointe du       pour un mandat prenant effet le       et se terminant le      ;
ATTENDU QU’il y a lieu de préciser dans une entente certaines des adaptations requises aux dispositions du règlement.
LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT :

1. OBJET

Le présent contrat d'engagement précise les conditions de travail de madame       nommé directrice générale adjointe du      , conformément à la résolution numéro       adoptée le       par le conseil d’administration.
Aux fins de l’application du règlement, on entend par « employeur », l’établissement.
2. FONCTIONS DE LA DIRECTRICE GÉNÉRALE ADJOINTE
Les fonctions de la directrice générale adjointe sont celles prévues par la Loi et au Règlement et précisées par le plan d’organisation de l’établissement.
Sous l’autorité, et par délégation du conseil d'administration et du président‑directeur général, la directrice générale adjointe exerce les fonctions déterminées conjointement avec le président‑directeur général à l’intérieur d’un plan de travail décrivant les objectifs et les résultats à atteindre. Ce plan pourra servir de référence pour l’évaluation annuelle du rendement de la directrice générale adjointe. 
La directrice générale adjointe exerce ses fonctions au siège de l’établissement situé au      , rue       à      .

3. DURÉE DU CONTRAT
Ce contrat débute le       et se termine le      , sous réserve des dispositions contenues aux présentes.
4. RÉMUNÉRATION ET AVANTAGES SOCIAUX

Le règlement s’applique, compte tenu des adaptations nécessaires, à la directrice générale adjointe.
La rémunération de la directrice générale adjointe comprend le salaire, la contribution de l’employeur aux régimes de retraite et d’assurances et les autres contributions s’il y a lieu.

A) Salaire

À compter du début de l’Entente, le salaire de la directrice générale adjointe est fixé à       $ de la classe salariale DGA (NUMÉRO) selon l’Annexe III du règlement.
Ce salaire est révisé annuellement par le conseil d'administration dans la mesure où le prévoit la réglementation en vigueur.

Cette révision implique, le cas échéant :

· une augmentation à la suite du redressement de la classe salariale du poste de directrice générale adjointe;

· une progression salariale pour rendement satisfaisant, sans dépasser le maximum de la classe salariale. 

À cet effet, l’employeur s’engage à ajuster le montant de la rémunération à verser à la directrice générale adjointe conformément au Règlement sur certaines conditions de travail applicables aux hors-cadres des agences et des établissements publics de santé et de services sociaux, ainsi qu’aux ententes qui pourraient survenir entre le gouvernement du Québec et les cadres et/ou hors-cadre du réseau de la santé et des services sociaux dans la période visée par la présente, et ce, rétroactivement à la date de début du mandat.
B)
Boni forfaitaire au rendement


Les modalités établies par le ministre concernant le boni forfaitaire au rendement s’appliquent à la directrice générale adjointe. À la suite de l’Arrêté ministériel numéro 2017 005 du ministre de la Santé et des Services sociaux en date du 29 mars 2017, cette section ne trouve plus application. 

C)
Allocation d’attraction et de rétention

L’allocation d’attraction et de rétention prévue aux articles 40.2 et 161 du règlement ne s’applique pas à la directrice générale adjointe.

Cependant, la directrice générale adjointe qui, au 31 mars 2015, était visée par l’article 40.2 ou par l’article 161 du règlement continue de recevoir l’allocation d’attraction et de rétention établie sur le salaire qui lui était versé à cette date, aux conditions prévues à ces articles. 
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Madame       continue de recevoir l’allocation d’attraction et de rétention précisée à l’article (40.2 ou 161) du règlement, établie sur le salaire qui lui était versé le 31 mars 2015, soit       $. Toutefois, la totalité des versements ne peut excéder 100 %. 

OU

Madame       n’a pas droit à cette allocation.
D)
Retraite

La directrice générale adjointe participe au régime de retraite prévu pour les hors-cadre du secteur de la santé et des services sociaux.

E)
Droits parentaux

La directrice générale adjointe bénéficie du régime de droits parentaux prévu par le règlement. 

F)
Congés fériés

La directrice générale adjointe bénéficie du régime de congés fériés en vigueur dans l’établissement.

G)
Congés annuels
La directrice générale adjointe a droit à 25 jours ouvrables de vacances annuelles 
S’il lui est impossible de prendre tous ses jours de congé annuel au cours de l’année, la directrice générale adjointe peut reporter lesdits jours de congé à une période ultérieure sur recommandation du (de la) président(e) du conseil d’administration. Les jours de vacances en banque ne peuvent jamais excéder le nombre de semaines de vacances annuelles prévu au présent article. Advenant un excédent de vacances annuelles accumulées dépassant cinq semaines, cet excédent doit être payé.
H)
Congés pour affaires personnelles
La directrice générale adjointe a droit à cinq journées ouvrables pour affaires personnelles par année qu’elle peut également utiliser pour vacances. 
Advenant le cas où ces congés n'ont pas été utilisés à la fin de l'année financière, ces journées ne seront ni cumulables, ni monnayables.
I)
Congé à traitement différé
La directrice générale adjointe bénéficie du régime de congé à traitement différé prévu pour les hors‑cadre du secteur de la santé et des services sociaux.
J)
Assurances collectives
La directrice générale adjointe bénéficie des régimes d’assurance collective prévus pour les hors‑cadre du secteur de la santé et des services sociaux.
K)
Autre condition de travail


Toute autre condition de travail applicable à la directrice générale adjointe qui est non prévue aux présentes, mais qui est prévue au règlement dont certaines modalités particulières sont précisées à l’article 2.1 du règlement, est considérée comme partie intégrante de la présente entente, et ce, en faisant les adaptations nécessaires. 
5. EXCLUSIVITÉ DE FONCTION

La directrice générale adjointe d'un établissement doit s’occuper exclusivement du travail de l’établissement et des devoirs de sa fonction. Elle peut toutefois, avec le consentement du ministre, exercer d’autres activités professionnelles qu’elle soit ou non rémunérée. Elle peut aussi exercer tout mandat que le ministre lui confie.
6. FRAIS DE DÉMÉNAGEMENT

L’établissement rembourse à la directrice générale adjointe les frais directement reliés au nécessaire changement de domicile, et ce, conformément au Règlement et à la Directive concernant l’ensemble des conditions de travail des cadres adoptées en vertu de la décision du Conseil du trésor du 20 avril 2010 (C.T. 208914).
7. DÉPENSES ENCOURUES POUR LE COMPTE DE  L’ÉTABLISSEMENT
La directrice générale adjointe a droit au remboursement par l’établissement de toutes les dépenses encourues pour le compte de l’établissement, aux conditions et dans les limites prévues par le conseil d’administration, en respect des orientations émises par le ministère de la Santé et des Services sociaux.
8. ASSURANCE RESPONSABILITÉ ET PERTE OU DESTRUCTION DE BIENS PERSONNELS

Sauf en cas de faute intentionnelle ou de faute lourde, la directrice générale adjointe est couverte par le programme d’assurance responsabilité civile et professionnelle s’appliquant aux administrateurs et dirigeants du réseau de la santé et des services sociaux à l’égard des actes posés ou omis dans l’exercice de ses fonctions, actes ou omissions dont elle peut être appelée à répondre, pour un montant minimum d’un million de dollars par réclamation. Si l’assureur refuse ou néglige d’assumer la réclamation ou la défense, l’établissement peut prendre alors fait et cause pour la directrice générale adjointe et convient de n’exercer aucune réclamation à cet égard.

Lorsque la directrice générale adjointe est victime de dommages matériels causés à ses biens et reliés directement à sa fonction, l’établissement pourvoit, dans les plus brefs délais, à l’indemnisation appropriée. À cette fin, la directrice générale adjointe avise le conseil d’administration au plus tard 30 jours de la connaissance de l’événement. 

9. DÉVELOPPEMENT, FORMATION ET PERFECTIONNEMENT

La directrice générale adjointe élabore un plan annuel de développement et le soumet à son conseil d’administration.

Dans l’intérêt de l'établissement, la directrice générale adjointe s’engage à participer à des activités de développement, de formation et de perfectionnement lorsqu’elle le juge opportun et avec l’accord du (de la) président(e) du conseil d’administration. Le plan d’accompagnement peut aussi comprendre des heures d’accompagnement en coaching. Le conseil d'administration convient alors de lui accorder toutes les facilités en ce sens, entre autres, en assumant les frais inhérents à ces activités, telles que des cours ou sessions d’accueil, de formation, de coaching, de perfectionnement et de ressourcement, des congrès, colloques et séminaires. La directrice générale adjointe pourra de plus s’impliquer dans diverses activités du secteur de la santé et des services sociaux dans la mesure où celles-ci ont un rapport direct ou indirect avec ses fonctions.

10. TERMINAISON D’EMPLOI

La présente entente prend fin au terme stipulé à l’article 3 des présentes, sous réserve toutefois des dispositions suivantes :

A)
Démission
Sauf en cas d’entente entre l’employeur et la directrice générale adjointe sur un autre délai, la directrice générale adjointe peut démissionner de son poste moyennant un avis écrit de 60 jours au conseil d’administration.
B)
Non-rengagement et résiliation d’engagement
Dans le cas de non-rengagement ou de résiliation d’engagement, la directrice générale adjointe reçoit du conseil d'administration un avis de 90 jours. Elle bénéficie par la suite des dispositions sur les indemnités de départ aux conditions et suivant les modalités déterminées aux articles 134 à 141 du règlement. Advenant le décès de la directrice générale adjointe avant que ladite indemnité ne lui ait été versée au complet, le solde de l’indemnité est versé aux héritiers légaux de la directrice générale adjointe, et ce, dans la mesure où l’indemnité n’a pas été convertie en congé avec solde.

Dans le cas où la directrice générale adjointe bénéficie de l’une des allocations d’attraction et de rétention prévue aux articles 40.2 ou 161 du règlement, l’indemnité versée en vertu de l’article 136 de ce règlement correspondra au solde entre les pourcentages cumulatifs de l’allocation déjà reçue et 100 % de l’indemnité de départ.

C)
Abolition de poste
La directrice générale adjointe peut bénéficier des mesures de stabilité d’emploi prévues au chapitre 5 du règlement. Dans ces circonstances, cette dernière est avisée par le conseil d’administration, selon les modalités prévues au règlement, de l’abolition de son poste.
D)
Défaut d’avis
Le défaut de faire parvenir à la directrice générale adjointe un des avis prescrits par cette entente ou par le Règlement en temps opportun ne peut lui porter préjudice et elle est en droit de réclamer son salaire, ses allocations et tous les avantages inhérents à son emploi, et ce, comme si elle était à l’emploi de l’établissement pour la période prévue par l’avis concerné aux articles 10A) et 10B) de la présente entente. 
E)
Destitution

La directrice générale adjointe consent à ce que le conseil d'administration révoque en tout temps le présent engagement, sans avis ni indemnité, pour des raisons de malversation, faute lourde ou motif de même gravité, la preuve étant à la charge du conseil d'administration ou du ministre de la Santé et des Services sociaux. Dans ce cas, le conseil d’administration devra en informer le ministre dans les meilleurs délais.
11. SERVICE ANTÉRIEUR RECONNU

À la date du début de l’Entente, la directrice générale adjointe compte, aux fins d’application du règlement,       ans de service continu, chez un ou plusieurs employeurs des secteurs publics ou parapublics comme cadre, hors‑cadre ou directrice générale adjointe.

12. RENOUVELLEMENT

La directrice générale adjointe avise par écrit le conseil d’administration de son intention de renouveler ou de mettre fin à son mandat au plus tard 180 jours avant la date d’échéance.

Dans le cas où le conseil d'administration fait part à la directrice générale adjointe de ne pas la réengager, le paragraphe B de l’article 10 s’applique.

Cependant, à l’expiration de son mandat, la directrice générale adjointe demeure en fonction jusqu’à ce qu’elle soit remplacée ou nommée de nouveau.

13. ÉVALUATION

L’évaluation annuelle du rendement de la directrice générale adjointe est faite par le président‑directeur général. Le résultat de l’évaluation du rendement est présenté au conseil d’administration par le président-directeur général.

Les critères d’évaluation sont déterminés par le président‑directeur général, en collaboration avec le conseil d'administration. Ils tiennent compte des fonctions précisées à l’article 2 de cette entente, des attentes qui ont été signifiées à la directrice générale adjointe, des résultats de l’Entente de gestion et d’imputabilité et du plan de travail annuel de la directrice générale adjointe.

14. MODIFICATIONS OU DÉVELOPPEMENTS ORGANISATIONNELS ET STRUCTURELS DE L’ÉTABLISSEMENT
En cas de modifications ou de développements organisationnels et structurels de l’établissement, l’employeur s’engage à respecter, si elles s’appliquent, les procédures prévues à la réglementation en vigueur au moment où tels modifications ou développements sont effectués.

15. FRAIS INHÉRENTS À LA RECHERCHE D’UN NOUVEAU TRAVAIL

Dans tous les cas visés par les articles 134 et suivants du règlement, le conseil d'administration convient d’acquitter ou de rembourser, sur présentation des pièces justificatives au (à la) président(e) du conseil d’administration, une somme maximale de 8 000 $ à la directrice générale adjointe pour lui permettre d’obtenir des services professionnels en transition de carrière, incluant une formation directement reliée à un projet de réorientation de carrière, favorisant la recherche et l’obtention d’un nouveau travail. Ces services correspondent à ceux qui sont prévus au Règlement pour les hors‑cadre en replacement.

À la demande de la directrice générale adjointe, une partie de cette somme peut servir au paiement des dépenses nécessaires pour suivre des cours favorisant le même objet.

16.
RECOURS

En cas de mésentente portant sur l’interprétation et l’application de l’une ou l’autre des clauses de la présente entente, les parties conviennent d’adopter mutatis mutandis la procédure de recours prévue au règlement.

Si les parties ne s’entendent pas sur le choix d’un arbitre, le ministre mandate une tierce partie pour le choisir.

17
ENTENTES

Toutes ententes non prévues aux présentes sont réputées nulles et sans effet.

Toutes les modifications subséquentes à ce document devront faire l'objet d'une entente écrite entre les parties signataires et devront obtenir, au préalable, l’autorisation du ministre. Ces modifications ne peuvent changer la nature de cette Entente et elles feront partie intégrante de celle‑ci.
EN FOI DE QUOI, les parties ont signé la présente entente à _________________,

Le ___________________ jour du mois de ______________________ 20 _____.

_________________________________________

Madame      , directrice générale adjointe
_________________________________________

Monsieur/Madame      , président(e) du conseil d’administration
p. j. Résolution du conseil d’administration
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